
( N° 268. ) 

Chambre des Représentants. 

StANCE J>U ~4 Mu 1849. 

Reeeurs en cassation en matlëre (le inilice <·>. 

Proje: de loi adopté par la Chambre, ai, premier vote (2). 

An11CLE i>nurm11. 

Toutes les décisions des conseils de milice pourront être attaquées par la »oie 
de l'appel. 

L'appel sera porté par écrit devant la tléputatioï« JJermanente du conseil 
provincial dans les délais suivants : 

Par les intéressés, dans les huit jours à partir de la décision, si l'appel 
concerne une désignation pour le service, et clans les quinze jours de la première 
publication prescrite par l'art. H,O de la loi du 8 janvier J 817, s'il est relatif 
li une exemptùm. accordée ; 

Par le commissaire de milice, dans les huit .fours de la décision, quelle que 
soit la cause de l'appel. 

La députation statue dans le ,lélai de trente jours, à partir de l'expfration 
<les délais fixé!; aux paragrnplies précédents. 

(') Proposition de loi, n• 221. 
Bapport, n° 252. 
Amendements, n° 262. 

(') Les amendements sont imprimés en caractères ittiliques. 
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AnT. 2. 

Les décisions rendues par les députations permanentes devront être motivées, 
il peine de nullité. 

Elles contiendront, sous la même peine, les nom , prénoms, profession et 
domicile des personnes qui auront été nominativement en cause devant la 
tlépii taiùm. 

A1t1·. 5. 

Ces 1écisions setont portée«, dans les quinze jours, à la eonnaisscnee des 
habitants de la comnmne.,, de la manière prescrite par l'art. HSO de la loi du 
8 janvie1· 1817. · 

ART. 4. 

Le gouverneur de la province et tous les intéressés pourront attaquer ces 
décisions par la voie du recours en cassation. 

Le pourvoi devra être formé à peine de déchéance, 

Par le gouverneur, dans le quinze jours, à partir de hl décision. 
Par toutes autres personnes, dans les quinze jours, à partir de la première 

publication ordonnée par l'article précédent. 

Le pourvoi ne sera pas suspensif. 

ART, ~- 

Les jours où auront eu lieu ]es publications seront inscrits , dans chaque com­ 
mune, dans un régistre à ce destiné. 

Il en sera délivré extrait aux parties intéressées. 

Si la déclaration d11, pourvoi est f aile p/11,s de quinze jours oprë« la decisio«, 
cet extrait sera joint à la déclaration du pourvoi qui fera mention de la remise 
qui en aura été faite. 

ART. 6. 

La déclaration du recours est faite au greffe du conseil provincial par le deman­ 
deur en personne ou par un fondé de pouvoir spécial, et , dans cc dernier cas , le 
pouvoir demeure annexé à la déclaration. Celle-ci est inscrite sur un registre à cc 
destiné. 

ART. 7. 

Le pourvoi est signifié par lmissier dans les dix jours, à peine de déchéance, à 
toute personne nominativement en cause. 

La cour de cassation statuera toutes affaires cessantes. 



( 5 ) [ N" 2G8.] 

ART. 8. 

Tous les actes de cette procédure sont exempts des frais de timbre, d'enregistre­ 
ment et d'amendes. 

Le rejet du pourvoi ne donnera pas lieu à l'indemnité énoncée à l'art. üS de la 
loi du 4 août 1852. 

AnT. 9. 

Si la cassation est prononcée, la cause est renvoyée â la députation permanente 
d'un autre conseil provincial . 

Si la seconde décision est attaquée par les mêmes moyens que la première, il 
sera procédé conformément à l'art. 25 de la loi du 4 août 1852. 

ART. 10. 

. Les art. 157 et 158 et les deux derniers pamgraphes de l'art. 1 r,5 de la loi 
du 8 janvier 1817, sont abrogés. 


